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C-  9-11-2017 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 20 NOVEMBRE 2017 

DIRECTION GENERALE – MODIFICATIONS STATUTAIRES - PRISE DE LA 
COMPETENCE GEMAPI 

Monsieur Jérôme BALOGE, Président, expose, 

Après examen par la Conférence des Maires, 

Vu la loi n° 2014-58 dite MAPTAM du 27 janvier 2014 et notamment son article 59 créant la 
compétence Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des Inondations, 

Vu la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle organisation Territoriale de la République 
et notamment son article 76 repoussant la date de prise de la compétence au 1er janvier 2018, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L. 5216-5 I 5°, 

Vu le Projet de Territoire adopté par délibération du 11 avril 2016, 

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Niortais du 23 décembre 2016, 

Dès le 1er janvier 2017, les compétences des intercommunalités se sont vues renforcées. Les 
statuts ont à cet effet été modifiés par arrêté préfectoral du 23 décembre 2016. 

A compter du 1er janvier prochain, la loi pose une nouvelle étape dans cette évolution en faisant 
figurer au titre des compétences obligatoires des établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) la « gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations, 
dans les conditions prévues à l’article L.211-7 du code de l’environnement », compétence dite 
GEMAPI. 

Le législateur souhaite ainsi mettre en avant un besoin de cohérence et d’approche transversale 
pour  rationaliser l’action publique de cette compétence sur des périmètres pertinents. Il permet 
ainsi de mettre en place des maitres d'ouvrages compétents pour la gestion des cours d'eau et 
des risques d'inondation par bassins versants, dont celui de la Sèvre Niortaise. 

La compétence GEMAPI est définie aux alinéas 1°, 2°, 5° et 8° de l'article L.211-7 du Code de 
l’Environnement : 

- L’aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique  
- L’entretien et l’aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les 

accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau 
- La défense contre les inondations et contre la mer 
- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 

humides ainsi que des formations boisées riveraines. 

Conformément à l’alinéa 10 du même article, l’exploitation, l’entretien et l’aménagement des 
ouvrages hydrauliques existants ne sont pas inclus dans la GEMAPI et restent donc de la Accusé de réception en préfecture
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compétence des communes, ou des propriétaires privés, (vannes, clapets, écluses, chaussées 
des moulins, passes à poissons,…). 
 
A ce jour, la plupart des communes de la CAN ont transféré la compétence GEMAPI à l’un des 
4 syndicats de rivière intervenant sur l’agglomération. 
 
Le transfert de compétence sera entériné par délibérations concordantes du Conseil 
d’Agglomération et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité 
qualifiée, à savoir les deux tiers des conseils municipaux des communes membres représentant 
plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou la moitié des conseils municipaux des 
communes membres représentant les deux tiers de la population totale de celles-ci. 
 
La présente délibération sera notifiée au maire de chaque commune avec une délibération type 
afin que chaque conseil municipal puisse se prononcer sur les transferts de compétences 
proposés. 
 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

 Approuver les statuts joints en annexe (les modifications figurent en rouge). 
 

 
Motion adoptée par 80 voix Pour et 0 voix Contre, Abstention : 1. 
 

Pour : 80  
Contre : 0 
Abstention : 1 
Non participé : 0 

 
 

Jérôme BALOGE 
 
 
 

Président 
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